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A : Projet du club

B : Projet du Comité départemental ou de la Ligue

A : Projet du club

Les présents outils ont pour objet de vous aider à formaliser le projet de votre club
Extrait des directives nationales du CNDS :


"Les clubs sportifs doivent présenter un projet associatif global décrivant succinctement leurs activités et leur projet éducatif pour ceux qui sont aidés au seul titre de leur simple utilité sociale. Pour les autres, une démarche plus ambitieuse sera également présentée, comprenant un état des lieux et déclinant le projet sportif portant sur les pratiques et les objectifs sportifs du club, le projet économique qui décrira la structuration organisationnelle et financière du club et éventuellement le projet social qui décrira les initiatives et les démarches de l'association pour mettre le sport à la portée de ceux qui culturellement, socialement, physiquement ou économiquement en sont éloignés."

Pour vous aider à formaliser votre projet associatif, les outils suivants vous sont proposés sur le site Internet de la Ligue (Formation ; Dirigeants)

( Aides méthodologiques
:

· Projet club: outil de management et de développement, non disponible sur le site Internet, mais utilisé dans les Formations 2012 des dirigeants en Ligue et dans les départements (Power Point).
· Le projet associatif, les attentes pour 2013 : fiches outils (Power Point).

· Vademecum projet club.

( Outils pratiques utilisables pour personnaliser
:
· Projet associatif 2013 du Club (modèle Excel avec 2 pages : Etat des lieux, Objectifs et plan d’actions).

· Outils d’aide à la conception du projet club (Word).
· Exemple projet club JAUNE (Word) : Adaptable pour un Club d’une commune rurale avec dojo unique et moins de 110 licenciés.
· Exemple projet club VERT (Word) : Adaptable pour un Club intercommunal (en zone rurale ou périurbaine) avec salle(s) annexe(s), entre 110 et 250 licenciés.
· Exemple projet club MARRON (Word) : Adaptable pour un Club urbain avec dojo annexes dans des quartiers et plus de 250 licenciés.
· Exemples de Fiches Action (Word).
· Tableau vierge de présentation d’action (Word).
· Projet club 2012 complété (Word).
· Projet club 2011 vierge (Word).
B: Projet du  Comité départemental ou de la Ligue
Le présent guide a pour objet de vous aider à formaliser le plan de développement 

du comité départemental ou de la ligue.
Extrait  des directives nationales du CNDS :


"Les plans de développement des ligues et comités doivent identifier quelques objectifs explicites et décrire les différentes actions conduites pour chacun de ces objectifs. Ils doivent également justifier d'une articulation avec le projet fédéral et présenter un projet d'animation du réseau et d'accompagnement des clubs, de mutualisation des moyens, de coordination d'activités, voire d'implantation de nouveaux accueils, sur leur territoire et dans leurs disciplines."

Pour vous aider à formaliser votre plan de développement, il vous est proposé l'outil suivant : « Plan de développement 2013 du Comité » (modèle Excel avec 3 pages : Etat des lieux, Analyse situation, Objectifs et plan d’actions)

« Quelques principes méthodologiques »
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AVANT-PROPOS

Les intérêts de la démarche

L’élaboration d’un plan de développement pour un comité départemental (ou pour la ligue ) présente de nombreux intérêts dont un ou plusieurs prédomineront dans l’engagement de ce qui est avant-tout une démarche de projet.

Si la finalité générale est d’assurer, à l’échelon départemental ou à l’échelon régional, la cohérence de l’action fédérale au bénéfice d’une discipline sportive et de ses pratiquants, s’approprier le plan de développement permet la prise en compte des spécificités départementales (et/ou régionales) pour un meilleur maillage du territoire.

Réaliser un plan de développement permet également, à la structure départementale (ou régionale), de :

- Afficher clairement ses valeurs clés et ses objectifs afin de mieux les partager,

- Donner encore plus de sens à l’engagement de tous les acteurs départementaux (dirigeants, techniciens, arbitres) autour d’un projet commun par une mutualisation des compétences de chacun,

- Favoriser l’innovation pour réponde à l'évolution de la discipline, des activités et de la société,

- Valoriser les actions réalisées et les résultats obtenus en interne et auprès des partenaires publics et privés,

- Avoir une vision sur l’olympiade (à minima) du développement de l’activité,

- Faciliter les demandes de financement des actions en les inscrivant dans la cohérence et la durée d’un projet,

- Disposer d’un cadre d’action opérationnel facilitant la gestion de l’activité.

La liste n’est en rien exhaustive.

Les principes de la démarche de projet

Appliquée tout d’abord dans le milieu de l’entreprise, la démarche de projet peut s'étendre aujourd'hui à l'ensemble des domaines de la vie personnelle ou sociale et en particulier aux associations sportives. En effet, par la professionnalisation, celles – ci deviennent à leur tour employeur et doivent faire  cohabiter salariés et bénévoles, améliorer la qualité et/ou la quantité des services rendus dans un but de développement de la pratique et de pérennisation des emplois.

Aussi, le projet associatif semble aujourd'hui incontournable comme axe fédérateur de l'ensemble des forces internes. Il met alors en avant des ambitions, des choix et pousse chacun à plus d'interrogations sur le fonctionnement d'une organisation.

Il se présente concrètement comme un document écrit correspondant à un "texte dynamique", un pacte  de participation. Il se veut un cadre unificateur, un moyen pédagogique de développement tout autant qu’un outil de l’opérationnalisation des actions.

Ainsi, outre la conception, la formalisation du plan de développement est une condition fondamentale d’existence et de reconnaissance du projet de toute structure, constituant la base d’une communication tant auprès des acteurs du projet que des partenaires.

Ainsi, faire ce que l’on écrit s’avère tout aussi important qu’écrire ce que l’on fait.

L’élaboration du plan de développement

Quelle que soit la forme de présentation choisie, l’élaboration d’un plan de développement suppose le respect de huit étapes dont la durée, en fonction du contexte, est plus ou moins longue, de quelques  mois à quelques années. Dans tous les cas, ces étapes doivent être respectées pour assurer la réalisation du projet. Par ailleurs, chaque étape requiert la collaboration étroite des dirigeants et des techniciens du comité pour garantir la cohérence de l’ensemble.

Un plan de développement s’établit pour une période pluriannuelle. 

Compte tenu du rythme classique de l’action sportive et de la durée des mandats électifs, il est proposé de bâtir un projet par olympiade, l’évaluation du plan de développement précédent devant permettre la construction du suivant pour une continuité du développement de la pratique.

Etape 1 : Mobiliser les acteurs du projet régional

Cette étape importante détermine les chances de succès de la démarche et également sa pertinence. En effet, l’élaboration d’un plan de développement nécessite un travail collectif, nourri d’échanges, de débats, de partages et d’idées complémentaires.

Ce travail de groupe garantit la richesse des propositions et l’objectivité de la démarche de projection. Il favorise l’adhésion du plus grand nombre et la mutualisation des compétences, que les acteurs soient bénévoles ou salariés.

Proposer de travailler ensemble, d’élaborer conjointement un projet, de prendre une part dans la définition du sport de demain, c’est aussi permettre à chacun d’exprimer son opinion. A ce titre,  il contribue à redonner du sens à l’implication de chacun et offre des perspectives aux investissements individuels, autant d’éléments fondateurs de l’engagement associatif.

La consultation doit intégrer notamment :

- des dirigeants représentants les différentes catégories de clubs (de différentes tailles, de différents niveaux…),

- des techniciens représentants les différentes disciplines ou activités, les différentes catégories de clubs,

- des experts des différents domaines d’activité (compétition, animation, développement, formation de cadres et d’arbitres ou juges, sécurité…).

Etape 2 : Réaliser un état des lieux de la discipline sur le

Département

Il s’agit de réaliser un état des lieux objectif et exhaustif de la discipline sur le

département s’appuyant sur des indicateurs concrets du moment, voire de leur évolution sur plusieurs années.

L’état des lieux interne permet d’appréhender différents domaines dont l’importance dépend de la nature et de la finalité de la discipline.

Les pratiquants : évolution du nombre de licenciés, caractéristiques des licenciés (âge, sexe, type de pratique, motivations…),

Les pratiques : les caractéristiques de la ou des disciplines, de ou des activités proposées, l’existence de différents types de pratique (loisirs et compétition), les niveaux de pratique, le niveau de pratique départemental, les résultats,

Les lieux de pratique : nombre, type et nature des clubs, maillage du territoire, existence d’autres lieux de pratique (établissement d’APS, regroupement de clubs…),

L’encadrement de la pratique : niveau de professionnalisation de l’encadrement, implication d’un encadrement bénévole, niveau de formation de l’encadrement…

La structuration de la pratique : organisation territoriale du département, organisation, fonctionnement et mode de gouvernance de la structure départementale.

Les équipements : nombre et qualité des équipements sur le territoire (installations et matériel), corrélation entre équipement, club et niveau de pratique…,

Les financements : répartition des financements de la structure départementale (fonds propres, subventions d’état et de collectivités territoriales), type de gestion financière,

Les partenaires : partenaires publics et privés, nature des relations.

En fonction des besoins et des disciplines, d’autres items peuvent être ajoutés.

L’état des lieux externe permet de se positionner au sein de sa propre discipline et par rapport aux autres disciplines.

Représentativité du département au niveau national en termes de licences, de niveau de pratique, de structuration et d’activité,

Représentativité de la discipline dans le département en termes de licences, de niveau de pratique, d’activité, de résultats sportifs, d’impact médiatique…,

Représentativité des dirigeants et techniciens départementaux dans les instances régionales, nationales voir internationales de la discipline, dans d’autres instances du sport (CROS, CNOSF…).

A l’issue de cette étape, il s’agit, à partir des données, de réaliser un certain nombre de constats objectifs permettant de caractériser la structure départementale.

Etape 3 : Analyser les constats issus de l’état des lieux

Cette phase doit permettre d’expliquer les constats, de rechercher les causes objectives de la situation actuelle. Différents paramètres peuvent être pris en compte dont :

· l’histoire de la discipline et de la structure départementale,

· les compétences, l’implication et la motivation des hommes,

· les caractéristiques de l'environnement géographique, socio-économique,

· la présence d’équipement,

· la notoriété de la discipline.

Il s’agit notamment de déterminer le rôle actuel joué par la structure départementale dans le développement de la pratique par rapport à ce qui devrait être.

Ainsi, l’analyse des constats doit contribuer à :

· Identifier les points forts pour les consolider,

· Identifier les points à faire évoluer.

Etape 4 : Choisir les orientations du plan de développement

Cette étape décisive permet de déterminer le contenu du futur plan de développement. Elle fait particulièrement apparaître le rôle politique des élus par les choix qui, à partir de l’analyse réalisée précédemment, détermineront la stratégie générale du comité départemental pour la prochaine olympiade.

Il s’agit alors de déterminer les axes de travail, les objectifs généraux et opérationnels, les actions prioritaires.

Les axes de travail

Ils déterminent les priorités du projet et prennent en compte tous les éléments qui constituent la raison d’être de la structure, chaque axe ayant inévitablement une incidence sur les autres.

Ainsi, c’est la complémentarité du travail accompli sur les différents axes qui permettra la réussite globale du projet.

Les objectifs généraux et opérationnels

Ils fixent les buts à atteindre recouvrant les différents champs d’action de chaque axe. Ils permettent d'établir l'identité du projet et apportent un gage de sérieux et de vérité au projet.

Les objectifs doivent répondre à trois caractéristiques principales :

- La clarté : les termes choisis doivent être utilisés au sens propre et correspondre réellement à l’idée à laquelle ils sont associés.

- Le réalisme : les objectifs doivent être accessibles, c'est à dire s'inscrire dans les possibilités présentes de la structure ou dans celles d'un futur proche. L’objectif doit dépendre le plus possible du levier d’action de la structure, donc des acteurs directs du projet.

- L'adhésion explicite : les objectifs déterminés doivent recevoir l’adhésion de tous les acteurs du projet.

En relation avec l’ampleur du projet, et ce, afin de permettre une déclinaison concrète des objectifs, il est pertinent de définir deux niveaux d’objectifs : généraux et opérationnels. Les objectifs généraux doivent être en concordance avec les objectifs fédéraux. Ils recouvrent plusieurs objectifs opérationnels. Un objectif opérationnel est un objectif « évaluable » qui apporte la dimension concrète du plan de développement.

La déclinaison des différents niveaux d’objectifs favorise également l’implication d’un plus grand nombre de personnes dans le projet pour une meilleure répartition des tâches, ce qui paraît fondamental dans le cadre d’engagement bénévole, voir de cumul de fonction.

De préférence, les objectifs doivent être sous contrôle de la structure concernée.

Les actions à mettre en œuvre

A partir des objectifs opérationnels, il s’agit de sélectionner les actions concrètes à mettre en place pour atteindre les objectifs.

Il convient de positionner des actions :

- réalistes en relation avec les moyens disponibles (ressources humaines, financières et matérielles),

- cohérentes avec l’état d’esprit du projet,

- significatives par un impact concret sur l’objectif concerné en rapport de l’investissement.

Le nombre d’actions est dépendant du nombre de personnes mobilisées directement sur le projet et de leur disponibilité.

Etape 5 : Planifier et opérationnaliser le plan de développement

Cette étape concerne les aspects opérationnels, logistiques et organisationnels du projet. Il s’agit notamment d’optimiser les ressources, c'est-à-dire trouver le meilleur compromis en termes de moyens et de planification. Il est, bien souvent, nécessaire de faire le maximum avec un minimum.

Il convient d’une part, d’identifier les ressources existantes à mobiliser et d’autre part, les ressources nouvelles à trouver dont :

- les ressources humaines (dirigeants et technicien bénévoles élus ou non, cadres techniques d’état, cadres professionnels, membres de l’ETR, secrétariat, personnes ressources…),

- les ressources matérielles et logistiques (siège départemental, matériel informatique, matériel sportif…,

- les ressources financières (fonds propres, subventions, partenariats…).

Cette phase du projet requiert une bonne dose de méthode, de bons sens et d’esprit pratique.

Une planification cohérente, un plan de financement approprié et une bonne répartition des tâches ont une incidence majeure sur le déroulement du plan de développement et sur la motivation des personnes qui participent à sa mise en oeuvre.

Trois outils contribuent à la planification et l’opérationnalisation du plan de développement :

- l'échéancier,

- le plan de financement,

- la répartition des tâches.

L'échéancier

Il s’agit de définir le calendrier du projet, c’est à dire le déroulement des opérations dans le temps et ce sur la durée de l’échéance du plan de développement.

L’échéancier doit permettre d’apporter une chronologie précise des objectifs opérationnels à atteindre et des actions à mener sur les 4 années.

Cet échéancier général est complété annuellement par un plan d’actions qui détermine :

- les objectifs prioritaires de la saison sportive,

- les actions à mener et les tâches afférentes pour atteindre les objectifs,

- les moyens d’actions utilisés.

A partir de la seconde année, le nouveau plan d’actions prend en compte le bilan annuel de l’année précédente et les opportunités de l’année à venir pour déterminer les adaptations éventuelles à apporter au plan global.

Le plan de financement

Le plan de financement est un document prévisionnel pluriannuel, établi pour la durée du plan de développement.

Il fait apparaître :

- les dépenses qui devront être engagées dans la réalisation des actions du plan de développement,

- les ressources financières de la structure départementale et notamment les fonds propres qu’elle peut mobiliser pour leur réalisation,

- les ressources financières qu’il reste à trouver.

Le plan de financement peut préciser l’origine de ces ressources supplémentaires : actions à engager pour générer de nouveaux fonds, sollicitation de partenaires publics ou privés…

Accompagnant le plan d’actions, un budget prévisionnel est réalisé annuellement permettant un ajustement au plus près de la réalité au fur et à mesure du déroulement du plan de développement.

La répartition des tâches

Si la consultation d’un nombre le plus important possible d’acteurs départementaux est indispensable pour un projet politiquement et stratégiquement partagé, le passage à l’opérationnalisation du plan de développement s’appuie sur un nombre de personnes plus restreint.

Pour le bon fonctionnement de cette « équipe projet », il convient, et si possible

en s’inscrivant dans la durée du projet, de :

- Identifier les compétences requises par la réalisation des actions et des tâches,

- Evaluer le temps nécessaire à leur réalisation,

- Construire l'équipe en définissant les rôles et les responsabilités de chacun,

- Définir les engagements de chacun en termes de disponibilité, de motivation, de délégation,

- Etablir un contrat mutuel en définissant les règles de fonctionnement interne, le planning des rencontres ou réunions, les modalités du « rendre compte », les lettres de mission des responsables, les contributions ou rétributions éventuelles d’intervenants…

En fonction des besoins émergents, il est également possible de faire appel à des compétences externes (ponctuelles ou permanentes) si les compétences internes s’avèrent insuffisantes.

Une répartition cohérente des compétences et une répartition équilibrée des charges de travail garantissent la qualité des actions menées et le maintien de l’engagement et de la motivation des  acteurs du projet.

Etape 6 : Prévoir l’évaluation du plan de développement

L’évaluation est un outil indispensable au suivi et à la réussite de tout projet.

Il s'agit de mettre en place des procédures qui vont permettre d’assurer :

- le suivi et le contrôle du projet au fil de son déroulement,

- le recadrage du projet en relation avec les objectifs fixés,

- la mise en place des ajustements en relation avec les difficultés rencontrées ou, au contraire, avec des avancées plus rapides. Ces ajustements peuvent concerner l’adaptation des ressources à mobiliser (humaines, matérielles ou financières), l’ajustement de l’échéancier prévu, voire dans certains cas, la modification des objectifs,

- la mesure des effets des actions réalisées,

- la détermination de la réussite ou de l’échec du projet.

L’évaluateur peut être le chef de projet, le groupe projet ou une autre personne (ou groupe de personnes) interne ou externe à la structure. Ce choix est fonction des enjeux du projet et des moyens à disposition. Quel que soit l’évaluateur, l’évaluation et particulièrement les critères et les indicateurs se négocient (en cela, l’évaluation se différencie d’un contrôle). Elle est déterminée de préférence en amont du projet.

Il est possible de distinguer différents niveaux d’évaluation.

Les plus couramment utilisés sont l’évaluation des objectifs, des résultats, des finalités de départ du projet et l’évaluation de la satisfaction du service rendu.

Toutefois, il est intéressant, en fonction du contexte, d’évaluer d’autres niveaux :

- les acteurs, des moyens et des plannings,

- les outils de conception du projet,

- les méthodes et techniques utilisées pour le déroulement du projet,

- les résultats sur l’environnement.

Ces différentes évaluations visent particulièrement à améliorer l’efficacité de la structure dans le cadre de la mise en oeuvre d’un nouveau projet ou plan de développement : comment faire mieux avec les ressources existantes ?

Dans le cadre d’un plan de développement, différentes procédures peuvent être mises en place, situées aux moments stratégiques du projet. Il faut notamment distinguer :

- les points d’étape,

- les critères et les indicateurs d’évaluation,

- les bilans annuels,

- l’évaluation finale du plan de développement.

Les points d’étapes

Situés principalement dans la phase de construction, les points d’étapes permettent le regroupement régulier des acteurs du projet. Planifiés à l’avance, ils favorisent le suivi des différentes étapes de l’élaboration du plan de développement, intégrant son évaluation, jusqu’à sa validation finale par l’assemblée générale.

La périodicité des réunions dépend du nombre et du statut des acteurs concernés par le projet, de la facilité à s’entendre sur les objectifs ainsi que de l’échéancier fixé. Ces points d’étapes peuvent également utiliser les moyens modernes de communication pour un suivi au plus près de l’actualité.

Les critères et les indicateurs d’évaluation

Critères et indicateurs d’évaluation sont particulièrement utilisés pour réaliser le suivi du déroulement du plan de développement et son évaluation finale en fin d’olympiade. Dans le cadre du suivi, ils permettent notamment en fonction des résultats observés de modifier les stratégies, de recentrer les actions et d’apporter les ajustements qui doivent permettre d’atteindre les objectifs déterminés. Dans le cadre de l’évaluation finale, leur utilisation adéquate doit favoriser une analyse objective et pertinente du plan de développement et favoriser l’émergence d’un nouveau plan.

Il s’agit donc en amont du plan de développement de construire des critères et des indicateurs d’évaluation :

- Réalistes, ils doivent pouvoir être vérifiés de façon simple et rapide,

- Pertinents, ils sont en lien avec l’objectif recherché,

- Assortis de délais, ils se réfèrent à une date donnée.

Un critère d’évaluation est un élément d’appréciation qui permet de juger la valeur de l’action, des résultats ou de la méthode.

Il est souvent nécessaire de s’appuyer sur plusieurs critères d’évaluation pour évaluer un objectif, une méthode ou tout autre niveau d’évaluation avec un maximum de 5 critères. Au-delà, la pertinence n’est pas plus garantie du fait du recoupement vraisemblable de certains critères.

Déterminer les indicateurs d’évaluation consiste à quantifier les critères d’évaluation en fixant la base ou la hauteur de l’exigence.

L’indicateur d’évaluation évoque une unité de mesure, une barre mesurable ou observable.

Ainsi, un indicateur qualifie ou quantifie la satisfaction d’un critère.

Exemple de critère et d’indicateur

	Objectifs
	Critères
	Indicateurs

	Augmenter le nombre de licenciés et de clubs
	Le nombre de licenciés et de clubs
	Augmentation de 500 licenciés et de 5 clubs en 4 ans

	Améliorer la fidélisation

des licenciés
	Le taux annuel de renouvellement

des licences

La satisfaction des licenciés
	Au moins 60% de taux de renouvellement des licences

Au moins 90% de licenciés satisfaits

	Améliorer la sécurité des pratiquants
	Le nombre d’accidents en compétition

Le renouvellement du parc matériel des clubs
	Diminution de 10% d’accidents en compétition sur 4 ans

Participation à l’achat de x matériel des clubs support des stages départementaux (ou régionaux) en 4 ans

	Améliorer le niveau de

pratique
	Le nombre d’équipes engagées au plus haut niveau de compétition

Le nombre de sportifs de haut niveau

La progression technique des

compétiteurs départementaux (ou régionaux)
	1 équipe en Division 1 en 4 ans

Maintien du nombre de 3 sportifs de haut niveau par an

Augmentation de la moyenne des performances en compétition régionale (ou plus)

2 sportifs départementaux  (ou régionaux) classés dans les meilleurs de leur catégorie d’âge

(benjamin/Minime)


Les choix ne sont que des exemples sans fondement et permettent juste de comprendre la traduction d’un objectif en un ou plusieurs critères et celle des critères en indicateurs.

Les indicateurs peuvent être quantitatifs lorsqu’ils portent sur des éléments qui peuvent être directement chiffrés comme dans les exemples ci-dessus : Augmentation de 500 licenciés et de 4 clubs en 4 ans, 1 équipe en Division 1 en 4 ans…

Même lorsqu’ils sont qualitatifs, c'est-à-dire qu’ils décrivent la qualité du résultat comme la satisfaction des licenciés ou la progression technique des compétiteurs départementaux (dans les exemples ci-dessus), les indicateurs s’appuieront sur un ou en général plusieurs indicateurs mesurables.

Ainsi, construire les indicateurs, c’est également déterminer, voire parfois construire les outils de l’évaluation.

Différents moyens existent : l’observation (à partir d’une grille et d’un outil d’analyse), les ratios (rapport établi entre deux éléments ou deux ensembles d’éléments), les questionnaires (enquête, sondage…), les entretiens…

Ainsi, les indicateurs choisis doivent impérativement prendre en compte l’existence de ces moyens de collecte et de traitement des données ou à défaut les construire. Toutefois, il convient d’éviter de mettre en oeuvre des outils trop complexes qui mobiliseraient plus d’énergie que la réalisation des actions à évaluer…

Les bilans annuels

A partir d’une synthèse des actions menées et des indicateurs de suivi, le bilan annuel s’apparente à une évaluation intermédiaire du plan de développement en relation avec les objectifs fixés, voir d’autres niveaux d’évaluation. L’analyse du travail réalisé et des résultats obtenus, intégrant les explications relatives au déroulement de la saison, doit permettre de valider ce qui a bien ou mal fonctionné afin d’apporter les améliorations nécessaires à la préparation de la saison suivante.

Il convient toutefois de rester prudent dans le cadre des analyses intermédiaires, certains effets s’inscrivant dans la durée et la continuité des actions.

L’évaluation finale du plan de développement

Il s’agit d’évaluer les impacts des actions menées au cours de l’olympiade sur l’évolution de la discipline et de vérifier la réalisation des objectifs fixés et en s’appuyant sur les indicateurs de réussite déterminés au début du projet.

Afin d’établir un bilan objectif qualitatif, il convient, au-delà du constat, d’analyser les écarts éventuels et d’apporter les raisons susceptibles de les expliquer.

Ce bilan doit faire émerger un nouvel état des lieux de la discipline sur le territoire qui permettra d’élaborer un nouveau plan de développement.

Etape 7 : Formaliser le plan de développement

La formalisation du plan de développement est l’étape qui valide, de façon formelle, l’existence du projet et en facilite le partage. Elle a également le mérite de poser clairement les idées pour en faciliter l’organisation et ainsi apporter une cohérence à l’ensemble des actions menées et à mener.

Formaliser le plan de développement départemental permet également de mieux situer et évaluer son action sur un territoire et dans la discipline concernée.

Afin d’être compris par tous, spécialistes ou néophytes de la discipline, la formalisation du plan de développement requiert quelques principes élémentaires.

Le titre

Il doit permettre de donner en quelques mots l’objet du document, la discipline concernée et la durée du projet. Il peut rester très formel « Plan de développement 2013 – 2017 du Comité départemental de…(ou de la ligue de…) » ou être complété par un titre évocateur qui traduit l’état d’esprit du plan et a pour objectif d’attirer l’attention du lecteur potentiel (exemple : « A chacun son défi » pour la Fédération Française de Judo Jujitsu et DA »).

La politique fédérale

Afin d’établir l’appartenance fédérale et la cohérence du plan de développement départemental (ou régional) au regard de celui de la fédération, il est possible de faire un rappel succinct des axes stratégiques de la politique fédérale.

L’état des lieux et l’analyse

Il doit permettre à partir des chiffres clés et de graphiques commentés d’établir un diagnostic complet sur tous les aspects de la discipline et sur l’organisation et le fonctionnement de la structure départementale (ou régionale) en amont de la mise en place du plan de développement.

Il est complété par une analyse objective des données replacée dans un contexte géographique, socioéconomique, voire politique (politique fédérale, politique publique, politique sportive générale…).

Le diagnostic (données et analyse) doit induire les choix stratégiques des axes et des objectifs du plan de développement.

Dans le cadre de la formalisation du plan, le lien entre le diagnostic et les choix stratégiques doit être clairement établi. Il est alors possible de présenter tout ou partie du diagnostic réalisé en fonction des besoins. Le reste peut être positionné en annexe afin de permettre de mieux cerner l’essentiel.

La stratégie générale

Quelques lignes peuvent permettre d’expliciter la stratégie générale du plan de développement permettant d’apporter la cohérence et de justifier les choix des axes, des objectifs généraux et opérationnels ainsi que des actions.

Les axes

Déterminant les priorités du plan de développement, ils doivent faire clairement apparaître la stratégie départementale (ou régionale).

Ils peuvent au choix être libellé par un domaine (exemple : le haut niveau, la formation) ou faire apparaître une mission de la structure départementale (ou régionale) (exemple : Accompagnement de la structuration et du développement des clubs).

Il convient d’apporter une unité dans la formulation des différents axes.

Les objectifs

Caractéristique fondamentale d’un objectif, la clarté favorise une compréhension par l’ensemble des acteurs et des lecteurs du projet.

Il est intéressant, dans la formulation, d’utiliser des verbes d’action.

Le choix précis du verbe donne tout son sens à l’objectif. Il peut déterminer :

- le niveau d’avancement de l’objectif ;

Exemple : « Finaliser la structuration du Comité départemental » (ou régional) détermine que la structuration est déjà avancée. Si elle n’est pas débutée, il sera utilisé directement le verbe « structurer le Comité départemental » (ou régional).

- le niveau de contribution de la structure à l’objectif ;

Exemple : « Assurer une observation et une analyse permanente de l’évolution de nos pratiques et de leur incidence sur leur environnement ». Par le verbe « assurer », la structure démontre sa responsabilité entière de l’objectif. Si cette responsabilité est partagée par d’autres structures, il sera utilisé le verbe « Contribuer à une observation et une analyse permanente… »

Exemples de verbes d’action couramment utilisés : augmenter, améliorer, développer, proposer, soutenir, faciliter, accompagner, pérenniser, inciter, encourager, communiquer, organiser…

Les actions

La formulation utilise au choix des verbes ou des noms d’action. L’utilisation des noms d’actions facilite la distinction entre objectifs et actions. Le choix du terme précise le degré et la nature de l’action à mener.

Exemples : création pour une action qui n’existait pas, conception pour une réflexion à mener préalable à l’action, identification pour opérer un choix à partir de critères…

Exemple de formalisation d’axe, d’objectifs et d’actions

AXE 1 : Les pratiques Jujitsu pour tous les publics

Objectif général : Contribuer au maintien et à l’amélioration de la santé par la pratique des Activités Judo Jujitsu

Objectif Spécifique 1 : Prévenir les accidents et renforcer la sécurité des pratiques Jujitsu

Actions : 

· Participation des membres de la commission médicale aux formations des cadres

· Réalisation d’une brochure sur la prévention des risques

· Accompagnement de la mise en place des documents uniques des clubs par le biais du site

· Recensement des accidents et blessures lors des diverses actions départementales (ou régionales) : stages, compétitions…

Objectif Spécifique 2 : Médicaliser les compétitions

Actions : 

· Renforcement du réseau de médecins régionaux

· Animation de la convention médicale existante

Objectif Spécifique 3 : Renforcer le sport santé

Actions : 

· Collaboration au programme « Bien manger, c’est bien jouer »

· Soutien au « salon bien vivre, bien vieillir »

Objectif Spécifique 4 : Participer à la démarche de performance

Actions : 

· Participation au suivi longitudinal des athlètes intégrés dans une démarche de performance

AXE 2 : Les activités motrices à destination des personnes en situation de handicap mental sévère : 

Objectif général : Contribuer au maintien et à l’amélioration des capacités et de l’autonomie des personnes par la pratique des Activités Motrices au dojo 

Objectif Spécifique 1 : Lutter contre la sédentarité 

Actions : 

· Développer des programmes d’activités à destination de ce public, pour une pratique régulière du Judo adapté

· Réaliser des formations complémentaires en direction des éducateurs en charge de ce public 

· Mettre en place un calendrier proposant des animations "parcours adaptés"

Objectif Spécifique 2 : Favoriser le maintien et l’amélioration des capacités des personnes en situation de handicap mental sévère 

Actions : 

· Réaliser des formations complémentaires en direction des éducateurs en charge de ce public 

· Mettre en place un calendrier de rencontres en activités motrices
L’échéancier

Il se présente le plus souvent sous forme d’un tableau faisant apparaître la date d’échéance des différents objectifs à atteindre.

Un tableau plus complet peut permettre d’indiquer la progressivité des objectifs, voire les actions à réaliser par année ou saison sportive. Ce type de tableau permet de mieux appréhender l’évolution du plan de développement sur les 4 années de l’olympiade et en facilite le suivi.

Les indicateurs de réalisation et de performance

La formulation des indicateurs doit renseigner sur la réalisation selon 5 critères :

- Combien? = Quantité

- Comment? Quoi ? = Qualité

- Qui? = Groupe Cible, bénéficiaires, acteurs

- Quand? = Période ou échéance

- Où? = Localisation

Exemple : nombre (combien) de sportifs (qui) engagés (comment) en compétition départementale (où) sur la saison (quand ?).

Il est possible d’introduire ou non une cible à atteindre. La cible exprime le niveau, la hauteur du résultat attendu par rapport à une unité de mesure, l’étalon de l’indicateur choisi (…). Cette mesure étalon peut représenter une amélioration, un changement ou une variation par rapport à une situation antérieure.

Une cible est précise et normalement quantifiable. Elle est élaborée sur la base d’un indicateur retenu dans la formulation de l’objectif auquel elle se réfère.

Exemple d’indicateur sans cible : Nombre de candidats formés au diplôme d’animateur suppléant sur les 4 années.

Exemple d’indicateur avec cible : Au moins 25 candidats formés au diplôme d’animateur suppléants sur les 4 années.

ETAPE 8 : Communiquer sur le plan de développement

Pour la réussite du projet, communiquer sur le plan de développement paraît tout aussi important que d’en avoir un.

Communiquer sur le projet, c'est réfléchir aux formes de messages et aux moments auxquels les faire passer.

Il convient de déterminer 3 niveaux de communication :

- une communication opérationnelle entre les acteurs du projet pour un partage des informations des différents secteurs (encadrement, installations, matériel, public, projet pédagogique…) contribuant à un meilleur suivi du projet dans sa globalité et à un entretien de la motivation des participants,

- une communication interne permettant la remontée des informations et la promotion du projet auprès des dirigeants, des techniciens et des licenciés,

- une communication externe auprès du public visé, des partenaires, des médias et de tous les relais d'influence.

Les outils de communication

L’intérêt est de multiplier les supports de communication pour mobiliser le plus grand nombre d’acteurs de la discipline et intéresser le plus grand nombre de partenaires. Il est alors intéressant d’utiliser tant des supports écrits, visuels qu’oraux pour permettre de toucher le plus grand nombre de personnes. Les outils peuvent varier en fonction de la nature de la

communication.

Ainsi, la communication opérationnelle utilise de façon préférentielle la réunion, le téléphone et le courriel. Dans tous les cas, la fiche de liaison ou d’information, le relevé de décision permettent de laisser des traces écrites de référence de ce qui aura été dit, réalisé ou décidé. Ces documents diffusés au plus grand nombre, notamment via le mail favorisent la mise au même niveau d’information de tous les acteurs du projet et la cohérence des actions.

La communication interne peut utiliser les tables rondes, les supports écrits (dossier d’information, plaquette d’information, journal régional), le diaporama dans le cadre de rencontres, compétitions, formation ou autres et le site internet voire intranet de la structure départementale. Dans le cadre d’une démarche de développement durable, ce dernier mode de communication est privilégié.

La communication externe peut utiliser les supports écrits, dossier d’information complet (particulièrement pour les instances publiques) et/ou plaquette d’information (pour les partenaires ou le grand public), document qu’il sera possible de consulter également via le site internet. Les actions relatives à la mise en oeuvre du plan de développement seront également mises en avant.

Les autres médias (presse, radio et télévision) sont également à intégrer dans un plan de communication général.

Pour vous aider à formaliser votre plan de développement, les outils suivants vous sont proposés sur le site Internet de la Ligue (Formation ; Dirigeants)

( Aide méthodologique (Power Point)
:

· Guide méthodologie « projet de développement sportif 2013 » Ligue des Pays de la Loire (non disponible sur le site Internet de la Ligue, mais utilisé dans la formation des dirigeants des OTD des Pays de la Loire en 2013).

( Outil pratique utilisable pour personnaliser
:
· Plan de développement 2013 du Comité (modèle Excel avec 3 pages : Etat des lieux, Analyse situation, Objectifs et plan d’actions).
